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Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable 
 

Procès-verbal 
 

de l’audition sur la situation des soldats ukrainiens invalides à la suite des 
hostilités, tenue à Paris le jeudi 4 décembre 2025 
 
 
Mme Saskia Kluit, Présidente de la commission, ouvre l’audition organisée dans le cadre de la préparation du 
rapport sur « la situation des soldats ukrainiens invalides à la suite des hostilités » (M. Jan Filip Libicki, rapporteur, 
Pologne, PPE/DC) et souhaite la bienvenue à Mme Nataliia Kalmykova, ministre des Anciens combattants de 
l'Ukraine. 
 
M. Libicki remercie la Ministre de sa présence. Il explique que le point de vue du ministère sur la situation actuelle, 
les besoins, les financements et les systèmes de soutien destinés aux soldats ukrainiens devenus handicapés 
du fait de la guerre en cours est essentiel pour la rédaction d’un rapport complet. Lors d’une audition tenue le 
4 septembre à Paris avec des anciens combattants et le directeur du centre de réhabilitation Halychyna à Lviv, il 
a été mentionné que le nombre de personnes en situation de handicap en Ukraine augmente de manière 
spectaculaire depuis l’invasion à grande échelle, dépassant les 3 millions de personnes, dont plus de 100 000 
souffrent d’amputations liées à la guerre. Les centres de réhabilitation étaient largement insuffisamment préparés 
et ont fait face à des pénuries de spécialistes. Certains soldats n’ont survécu que grâce à des traitements reçus 
à l’étranger. 
 
Lors de l’audition de septembre, trois besoins urgents ont été identifiés : premièrement, une réhabilitation 
médicale et psychologique complète en raison de la prévalence de blessures multiples et complexes parmi les 
soldats ; deuxièmement, l’accès au logement et à l’emploi, de nombreux soldats ayant été déplacés et la société 
supposant à tort que les amputés ne peuvent pas travailler ; troisièmement, un soutien systémique pour le 
rétablissement de l’autonomie, notamment par des infrastructures accessibles, une assistance sociale et des 
possibilités de reconversion professionnelle. 
 
L’Ukraine a commencé à répondre à ces défis en lançant un programme moderne de prothèses permettant aux 
anciens combattants de choisir leur prestataire, avec une prise en charge des coûts allant jusqu’à 100 000 USD. 
De nouvelles normes professionnelles pour les prothésistes ont été mises en œuvre. Le centre Halychyna 
réhabilite actuellement plus de 150 personnes par mois et représente 36 % de l’ensemble des appareillages 
prothétiques au niveau national. Néanmoins, le besoin en services de réhabilitation devrait perdurer encore 60 à 
70 ans. Le représentant du centre Halychyna a souligné l’importance de la coopération internationale, d’une 
meilleure coordination, d’un financement accru – y compris en provenance des avoirs russes gelés – et de la 
reconnaissance du fait que les anciens combattants handicapés peuvent reprendre une activité professionnelle 
s’ils bénéficient d’un soutien adéquat. M. Libicki estime que la contribution du ministère est essentielle pour 
décrire l’ampleur des besoins, les capacités du système, les pénuries les plus urgentes – notamment le manque 
de psychologues et de soutien social – et pour définir les priorités d’un soutien international immédiat. 
 
Mme Nataliia Kalmykova, ministre des Anciens combattants de l’Ukraine 
 
Mme Kalmykova ouvre la discussion en présentant un aperçu de la situation actuelle. Elle indique que l'Ukraine 
compte actuellement environ 1,5 million d'anciens combattants, dont environ 400 000 avaient déjà le statut 
d'ancien combattant avant l'invasion à grande échelle. Beaucoup de ces anciens combattants souffrent 
également d'invalidités liées à la guerre. Elle souligne le vieillissement des forces armées et les récentes 
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modifications législatives qui permettent aux soldats handicapés de reprendre des fonctions de combat. 
Mme Kalmykova rappelle également l'adoption de la stratégie politique pour les anciens combattants à l'horizon 
2030, soulignant que la demande d'aide globale aux anciens combattants reste exceptionnellement élevée en 
raison de l'ampleur des blessures subies et de la nature durable des traumatismes. 
 
La ministre présente l’Ukraine comme un terrain d’expérimentation d’une guerre en mutation rapide, soulignant 
l’expérience unique du pays et son devoir d’alerter la communauté internationale sur les changements 
fondamentaux qui transforment le champ de bataille moderne. Ces évolutions posent des défis directs et sans 
précédent à la médecine militaire et au soutien à long terme des anciens combattants, tout en ayant un impact 
sur la sécurité mondiale. La lutte continue de l’Ukraine pour les valeurs européennes impose l’innovation et la 
résilience et renforce la nécessité d’une coopération internationale et d’une adaptation des stratégies médicales 
aux nouvelles réalités de la guerre. 
 
La ministre décrit un changement stratégique majeur dans la médecine militaire, qualifié de crise du CASEVAC. 
Au début de l’invasion à grande échelle, la distance d’évacuation des blessés (en anglais « Casualty Evacuation » 
ou CASEVAC) – entre le lieu de la blessure et le premier relais médical – n’était que de 1 à 2 kilomètres. Toutefois, 
en raison de la « saturation dense de l’espace aérien » liée à la prolifération des drones, cette distance a 
augmenté de manière critique pour atteindre 10 à 15 kilomètres. 
 
Évoquant l’évolution de la nature des blessures et des besoins des anciens combattants, la ministre explique 
que la guerre par drones modifie profondément la nature des traumatismes liés au champ de bataille. Plus de 
50 % des blessures sont désormais causées par des drones et leurs éclats, tandis que les blessures par balle 
représentent moins de 2 %. La médecine militaire traditionnelle, les équipements de protection et les tactiques – 
conçus pour faire face aux armes à feu – ne sont plus adaptés aux menaces actuelles. Les blessures liées aux 
drones consistent généralement en des plaies graves par éclats, comparables à celles provoquées par des 
grenades, entraînant des traumatismes complexes et des lésions étendues des tissus mous sur plusieurs régions 
du corps. Une autre conséquence grave de l’allongement des distances de CASEVAC est le taux élevé 
d’amputations. Les retards d’évacuation dus à la domination aérienne des drones, combinés à l’usage persistant 
de mines antipersonnel (souvent larguées par drones) entraînent une augmentation des amputations, en 
particulier des membres inférieurs au niveau du tibia. 
 
Pour répondre à ces défis, l’Ukraine a mis en œuvre des innovations sans précédent. Le pays a commencé à 
utiliser des drones d’évacuation afin de faciliter le CASEVAC, permettant l’extraction à distance des blessés sur 
de longues distances sans intervention humaine directe. Cette initiative illustre la manière dont la technologie 
peut être mise au service de fins humanitaires. Toutefois, ces solutions technologiques doivent s’accompagner 
d’un changement doctrinal : une refonte des systèmes de formation militaire, des tactiques, des protocoles 
médicaux et des équipements de protection devient impérative. 
 
Au-delà des soins médicaux d’urgence, l’expérience ukrainienne montre que les évolutions technologiques sur le 
champ de bataille créent de nouveaux besoins à long terme pour les anciens combattants. Un système global de 
soutien gouvernemental a été mis en place pour les anciens combattants, intégrant un accompagnement 
physique, psychologique, social et professionnel après les soins. Ce dispositif vise également à rassurer la 
communauté internationale quant à l’engagement de l’Ukraine en faveur du bien-être à long terme de ses anciens 
combattants. Les réseaux de réhabilitation ukrainiens comptent 569 prestataires de services opérant selon des 
normes unifiées, financés à hauteur de 6,5 milliards de hryvnias (140 millions d’euros) en 2024-2025. En matière 
de santé mentale, plus de 2 200 établissements médicaux et 16 000 professionnels proposent des services, 
soutenus par un réseau de 150 centres de santé mentale et de 326 centres de résilience, garantissant un accès 
sans obstacle et de proximité aux soins. Le gouvernement met également en œuvre des programmes éducatifs 
visant à développer une culture de la résilience émotionnelle, élément essentiel dans une société profondément 
traumatisée. En raison de la complexité des blessures liées à la guerre, l’Ukraine développe des programmes 
spécialisés pour les anciens combattants présentant les situations les plus complexes, par exemple ceux ayant 
perdu la vue. Ces programmes combinent soutien médical, psychologique et social, restaurent les compétences 
essentielles à la vie quotidienne, favorisent l’autonomie et facilitent l’intégration sociale. 
 
L’Ukraine est le seul pays à élaborer une politique globale en faveur des anciens combattants en pleine guerre. 
Le modèle en évolution inclut la réhabilitation médicale et psychologique, l’éducation, l’emploi, les programmes 
sportifs et le soutien à l’entrepreneuriat. Plus de 130 000 anciens combattants participent à des activités sportives, 
4 000 reçoivent une aide pour créer une entreprise, 13 000 suivent des programmes de reconversion 
professionnelle et 10 000 trouvent un nouvel emploi. Une plateforme numérique interministérielle, « Veteran 
PRO », a été créée afin de faciliter l’accès aux services destinés aux anciens combattants. Pour promouvoir 
l’inclusion, l’Ukraine œuvre systématiquement à la création d’un environnement sans obstacles : l’adaptation des 
lieux de travail pour les anciens combattants handicapés, l’amélioration de la mobilité individuelle et le 
développement d’infrastructures accessibles se poursuivent. 2000 assistants aux anciens combattants, dont la 
moitié sont eux-mêmes anciens combattants ou conjoints de militaires, aident les anciens combattants à travers 
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le pays à résoudre des difficultés non médicales. L’objectif principal de l’Ukraine est de garantir que chaque 
vétéran, homme ou femme, non seulement survive, mais puisse aussi se réinsérer pleinement dans la société, 
travailler, étudier, créer une entreprise, renouer avec sa communauté et mener une vie épanouie. 
 
La ministre adresse ensuite plusieurs appels à l’Assemblée parlementaire. Premièrement, elle souligne la 
nécessité de faciliter la révision des protocoles médicaux internationaux afin de refléter les nouveaux types de 
blessures. Deuxièmement, les programmes de réhabilitation de haute technologie et de prothèses adaptés aux 
profils complexes des anciens combattants ukrainiens doivent bénéficier d’un soutien renforcé. Troisièmement, 
un dialogue international urgent est nécessaire sur la régulation des petits drones d’attaque afin d’empêcher leur 
transformation en instruments de terrorisme largement accessibles. Quatrièmement, le soutien international à 
long terme au renforcement des capacités en Ukraine doit être accru. Elle propose la création d’un fonds multi-
donateurs pour les anciens combattants, doté de 50 à 200 millions d’euros, destiné à cofinancer le développement 
d’infrastructures de réinsertion (centres pour anciens combattants, installations sportives, plateformes 
numériques) et à investir dans la reconstruction du capital humain des anciens combattants pour la relance de 
l’Ukraine, ainsi que dans la formation de spécialistes. Enfin, elle plaide pour une coordination étroite avec le 
gouvernement ukrainien, en particulier avec son ministère, afin de garantir que les nouvelles initiatives 
internationales en faveur des anciens combattants et de leurs familles s’alignent efficacement sur les systèmes 
existants de soutien aux anciens combattants en Ukraine, en évitant les chevauchements et la fragmentation. 
 
En conclusion, la ministre présente l’Ukraine non seulement comme un pays repoussant une agression, mais 
comme un précurseur confronté à une ère où même le jouet d’un enfant peut devenir une arme mortelle, où 
chaque seconde fait la différence entre la vie et la mort sur le champ de bataille, et où le soutien aux anciens 
combattants est central pour la sécurité de l’Europe elle-même. L’Europe et la communauté internationale doivent 
soutenir non seulement ceux qui défendent l’Ukraine, mais aussi tirer les enseignements de l’expérience 
durement acquise par l’Ukraine dans cette nouvelle ère de la guerre. 
 
Discussion 
 
M. Libicki félicite la ministre et l’Ukraine pour les progrès accomplis en matière de soutien aux anciens 
combattants en temps de guerre. S’appuyant sur l’audition de septembre et sur la conférence du Réseau 
parlementaire sur la situation des enfants d’Ukraine tenue à Tallinn, il met en lumière trois éléments principaux. 
Existe-t-il un soutien systémique au niveau local lorsque les soldats blessés retournent dans de petits villages ? 
Il semble y avoir un manque de tuteurs ou de mentors ayant déjà traversé une expérience similaire pour 
accompagner les anciens combattants en situation de handicap dans leur adaptation à de nouvelles 
circonstances ; le nombre d’assistants aux anciens combattants, actuellement d’environ 2 000, pourrait 
éventuellement être augmenté. En outre, les familles issues de petites villes ont besoin d’un soutien pour pouvoir 
financer un hébergement dans les grandes villes afin de rester auprès de leurs proches pendant la réhabilitation, 
ce qui est également important pour les anciens combattants au cours du processus de réhabilitation. 
 
La ministre indique qu’il est nécessaire d’évaluer la qualité du système de tutorat. La réhabilitation est assurée 
dans les villages. Son ministère a élaboré un nouveau Code des anciens combattants afin d’unifier l’ensemble du 
système de politique en faveur des anciens combattants dans un cadre législatif unique, coordonné et moderne, 
et l’a soumis au Parlement en novembre 2025. Le gouvernement prend en charge les frais de logement des 
familles accompagnant les soldats blessés ayant des handicaps. 
 
Lord Touhig confirme la nécessité de soutenir les familles des anciens combattants. 
 
M. Candan interroge sur les formes de soutien les plus nécessaires de la part de la communauté internationale. 
 
La ministre explique que le logement est un enjeu essentiel, notamment parce qu’un grand nombre d’anciens 
combattants sont des personnes déplacées à l’intérieur du pays. A cette fin, le soutien de la Banque de 
développement du Conseil de l’Europe serait utile. 
 
Mme Khomenko invite les membres  à financer ce soutien par des contributions volontaires. 
 
M. Libicki remercie la ministre et réaffirme son engagement à expliquer à la communauté internationale que des 
fonds doivent être consacrés à aider les anciens combattants à retrouver une vie normale. 
 
La Présidente remercie la ministre et les participants et clôt l’audition. 
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